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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

professeurs des écoles
Question écrite n° 31823

Texte de la question

Mme Marie-Jo Zimmermann attire l'attention de M. le ministre de la jeunesse, de l'éducation nationale et de la
recherche sur les conditions de mise en oeuvre du travail à temps partiel dans l'enseignement du premier degré.
En effet, les enseignants du primaire, qui sont dans leur très grande majorité des femmes, ne peuvent à l'heure
actuelle bénéficier d'un temps partiel de l'ordre du trois quarts temps au même titre que les autres enseignants.
Comme le rappelle la circulaire du 22 mars 1995 relative à l'exercice des fonctions à temps partiel par les
fonctionnaires et agents de l'État, les enseignants exerçant dans le premier degré ne peuvent prétendre qu'à
des mi-temps. L'argument généralement avancé selon lequel les remplacements seraient particulièrement
difficiles à organiser dans le premier degré n'apparaît pas de nature à justifier ce traitement discriminatoire. C'est
pourquoi elle souhaiterait connaître son avis sur cette situation et les solutions qu'il juge envisageables de
mettre en oeuvre afin d'y remédier.

Texte de la réponse

La loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites a notamment modifié dans son article 70
l'article 37 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
de l'État en ajoutant au mi-temps de droit pour raisons familiales des quotités alternatives. Ainsi, le décret
n° 2003-1307 du 26 décembre 2003 pris pour l'application de cette loi et relatif aux modalités de mise en oeuvre
du temps partiel et à la cessation progressive d'activité, publié au Journal officiel du 30 décembre dernier, ouvre
désormais la possibilité, s'agissant du temps partiel de droit pour raisons familiales, à tous les personnels
d'accomplir un service dont la durée est égale à 50 %, 60 %, 70 % ou 80 % de la durée hebdomadaire du
service que les agents à temps plein exerçant les mêmes fonctions doivent effectuer. En outre, s'agissant du
temps partiel sur autorisation pour lequel la seule quotité de temps partiel admise, pour les personnels
enseignants exerçant dans les écoles du premier degré, est le strict mi-temps, la réflexion sur les conditions
dans lesquelles ces personnels pourraient bénéficier d'une autre quotité possible fait l'objet d'un groupe de
travail dans le cadre des tables rondes sur les métiers de l'éducation nationale, réunissant l'administration et les
organisations syndicales. Cette réflexion, engagée depuis le mois de novembre dernier, va être approfondie
dans les semaines à venir, de façon à apprécier plus globalement les conséquences sur l'organisation du travail
dans les écoles et les modalités éventuelles de mise en oeuvre.
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